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II. cadre et objectifs de la politique commerciale

1) Aperçu général
1. La PNG connaît une stabilité politique relative depuis le dernier examen de sa politique commerciale;  elle a en effet réélu en 2007 le premier gouvernement (et Premier Ministre) à avoir effectué un mandat parlementaire complet de cinq ans.  Cette stabilité a été facilitée par la Loi sur l'intégrité, qui a contribué à jeter les bases d'une plus grande cohérence des politiques.  Toutefois, les faits nouveaux survenus récemment sur la scène parlementaire, y compris en réponse à la décision de la Cour suprême de déclarer certains aspects de cette loi inconstitutionnels, pourraient compromettre les résultats obtenus.
2. Aucun changement important n'est intervenu concernant le cadre de la politique commerciale, même si les politiques relatives au commerce et à l'IED doivent être alignées sur le plan de développement global du gouvernement, Vision 2050.  Le Bureau du Premier Ministre et le Comité exécutif national (Conseil des ministres), par l'intermédiaire de l'Unité de gestion de la réforme du secteur public, seront fortement impliqués dans la mise en œuvre.  Malgré cette évolution qui pourrait entraîner des améliorations à plus long terme, la politique commerciale de la PNG reste faible sur le plan institutionnel, avec un manque de cohérence et de coordination et des problèmes de mise en œuvre.  Ainsi, en pratique, l'élaboration de la politique commerciale, qui se fait essentiellement au coup par coup, n'est pas assez intégrée dans les politiques économique et de développement, bien qu'elle soit maintenant incorporée dans les principaux plans de développement.  Les fonctionnaires ont dit espérer que le présent examen aidera leur pays à formuler et à mettre en œuvre une politique commerciale moderne en contribuant à accroître la transparence et à mieux cibler ce qui doit être fait, y compris l'amélioration de la coordination et de la mise en œuvre.

3. En 2002, la PNG a adopté une stratégie de reprise et croissance économiques tirées par les exportations.  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Elle applique un régime commercial ouvert en suivant des approches multilatérale, régionale et bilatérale, bien que l'on puisse douter des avantages des accords commerciaux préférentiels.  La conclusion d'un APE provisoire avec l'UE, en vigueur depuis 2008, a amorcé les négociations avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande menées actuellement au sujet du PACER-Plus et qui sont toujours en phase préparatoire.  La PNG craint que les avantages attendus de l'accès amélioré au marché européen des produits halieutiques, grâce aux règles de l'APE sur l'approvisionnement au niveau mondial dans ce domaine, ne soient remis en cause par l'adoption du règlement de l'UE sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN).  Elle craint également que l'Australie et la Nouvelle‑Zélande n'offrent, à l'issue des négociations menées dans le cadre du PACER-Plus, un accès insuffisant à leurs marchés du travail spécialisé et du travail non qualifié.

4. Le régime d'IED, pratiquement inchangé, est généralement ouvert, mais les investisseurs étrangers doivent être certifiés et "examinés".  Les coentreprises sont volontaires et la participation étrangère est autorisée sans limitation (des règles spécifiques s'appliquent à certains secteurs, par exemple le pétrole et les ressources minérales, le bois et la pêche).  Des incitations à l'investissement généreuses et non transparentes, telles que des avantages tarifaires, s'appliquent de manière sélective sur la base du traitement national et sont subordonnées à un pouvoir discrétionnaire politique important et à l'approbation du Comité exécutif national.  Il est probable que les réformes du régime foncier menées actuellement mobilisent beaucoup de terres coutumières (97% des terres) à des fins économiques.  Les étrangers peuvent uniquement louer des terres (généralement pour une durée de 99 ans).

2) Cadre constitutionnel et institutionnel général

5. La PNG est une monarchie constitutionnelle démocratique dotée d'un Parlement national unicaméral.  Ses membres sont élus pour cinq ans et sont issus de 19 provinces et du district de la capitale nationale Port Moresby.
  Les motions de défiance contre le gouvernement sont fréquentes et des changements de gouvernement ont souvent été opérés sans que des élections soient organisées.
  Jusqu'à la période 2002‑2007, aucun gouvernement n'était arrivé au terme de son mandat.  Tous les gouvernements ont été des gouvernements de coalition (souvent fragiles) et le taux de renouvellement des parlementaires lors des élections est élevé.

6. Depuis 2000, quelques faits nouveaux importants sont intervenus sur les plans politique et constitutionnel.  La Loi organique de 2001 sur l'intégrité des partis politiques et des candidats (Loi sur l'intégrité) a renforcé les partis politiques et le pouvoir exécutif, mais la décision récente de la Cour suprême de déclarer inconstitutionnels certains aspects de cette loi pourrait compromettre cette évolution.  Une révision de la Constitution a aboli les sièges provinciaux et créé des circonscriptions supplémentaires, mais sa mise en œuvre a été repoussée aux élections de 2012.  Grâce à la stabilité politique relative qui règne depuis 2002, le gouvernement et le Premier Ministre ont été réélus mi‑2007 lors d'élections qui ont remplacé le scrutin majoritaire à un tour par un système de vote préférentiel limité.  Le délai de grâce de 18 mois accordé au gouvernement en vertu de la Constitution suite aux motions de défiance a expiré en février 2009.  En juillet 2009, le Premier Ministre a ajourné le Parlement jusqu'en novembre 2009 afin, soi‑disant, d'éviter les motions de défiance.
  Le Parlement a repris ses activités en juillet 2010 pour quelques jours, pendant lesquels le gouvernement a évité un vote de défiance attendu (suite à la décision de la Cour suprême mentionnée plus haut), et a de nouveau été suspendu jusqu'à mi‑novembre 2010.

7. Une Constitution de Bougainville a été élaborée en 2004 après l'accord de paix de 2001.  Des élections provinciales se sont déroulées en mai 2005 pour élire le nouveau gouvernement autonome de Bougainville.  Les citoyens de l'île ont voté lors des dernières élections nationales en date et un référendum sur le futur statut politique de Bougainville se tiendra entre 2015 et 2020.

8. Les gouvernements provinciaux et national ont des compétences communes dans de nombreux domaines, y compris l'agriculture, le développement commercial et industriel, la sylviculture, la pêche, les transports, le travail et les industries extractives.  Toutefois, étant donné que les lois nationales prévalent, les gouvernements provinciaux ne peuvent pas élaborer de lois relatives au commerce qui soient incompatibles avec la législation nationale.  En juillet 2008, le Parlement a adopté un ensemble de réformes de la Loi organique sur les gouvernements des provinces et les collectivités locales, qui a changé le système de financement intergouvernemental sur le budget 2009.
  Ces modifications visent à rendre équitable le financement des gouvernements aux niveaux provincial et local et à mettre l'accent sur la fourniture de services.
9. Le corps judiciaire indépendant de la PNG est chapeauté par la Cour suprême, elle‑même sous la direction du Président de la Cour, et comprend aussi la Cour nationale de justice, dont la compétence est illimitée tant en matière civile que pénale.
  Il existe des tribunaux au niveau des districts et des villages (il n'y a plus de tribunaux locaux), ainsi que des organismes spécialisés chargés des différends relatifs aux terres coutumières et des affaires civiles concernant les industries extractives;  le système juridique a adopté les valeurs traditionnelles locales, y compris les droits sur les terres communales.  Les tribunaux chargés des questions foncières règlent les différends relatifs à la propriété.

3) Formulation, mise en œuvre et Évaluation de la politique commerciale

10. Les propositions législatives sont présentées au Parlement en tant que projets de loi.  Les accords multilatéraux doivent être incorporés dans la législation nationale, et tous les accords commerciaux présentés au Parlement.  Les 28 portefeuilles ministériels sont dirigés par des ministres désignés, qui forment ensemble le Conseil exécutif national (Conseil des ministres) dirigé par le Premier Ministre.
11. Le Ministère des affaires étrangères, du commerce et de l'immigration (MFATI), ainsi que son Département des affaires étrangères et du commerce extérieur par le biais de la Division du commerce, est chargé de formuler et de mettre en œuvre la politique de commerce extérieur.  Il négocie et administre les accords commerciaux multilatéraux, bilatéraux et régionaux de la PNG.  Ces fonctions ont été transférées en septembre 2007 de l'ancien Département du commerce et de l'industrie (DCI).  Parmi les autres ministères ayant des responsabilités importantes en matière commerciale figurent:  le Ministère du Trésor et des finances, ainsi que sa Commission fiscale et le Service des douanes, qui ont été dissociés en juin 2009, avec prise d'effet à compter de 2010;  le Bureau du Premier Ministre;  le Ministère de l'agriculture et de l'élevage;  le Ministère des forêts;  le Ministère des terres, de l'aménagement du territoire et des mines;  le Ministère du pétrole et de l'énergie;  le Ministère des entreprises publiques;  et le Ministère du tourisme et de la culture.  Plusieurs organismes publics jouent un rôle en matière commerciale, comme la Direction nationale des forêts, la Direction nationale des pêches, la Direction des ressources minérales, la Direction de la promotion du tourisme et la Commission indépendante de la concurrence et de la consommation, établie en 2002.  Le commerce des services nécessite l'intervention d'organismes d'exécution tels que le Ministère des travaux publics, des transports et de l'aviation civile, et le Ministère de la communication et de l'information.  Le DCI, sous la supervision du Ministère du commerce et de l'industrie (MCI), est en charge du commerce intérieur, du secteur manufacturier, des petites et moyennes entreprises, de l'investissement et de la promotion du développement du commerce et de l'industrie.  La Direction de la promotion de l'investissement au sein du MCI facilite et approuve les projets d'investissement étranger.
12. Les politiques relatives au commerce et à l'IED doivent être alignées sur le plan de développement global du gouvernement, Vision 2050;  le Bureau du Premier Ministre et le Comité exécutif national, par l'intermédiaire de l'Unité de gestion de la réforme du secteur public, sont fortement impliqués dans la mise en œuvre.  Toutefois, malgré les efforts en cours, qui pourraient entraîner des améliorations à long terme, le cadre de la politique commerciale de la PNG comporte toujours des faiblesses sur le plan institutionnel et manque de cohérence et de coordination.  L'élaboration des politiques se fait majoritairement sur une base ponctuelle
, ce qui nuit à l'intégration de la politique commerciale dans les politiques économique et de développement.  Cependant, des efforts sont actuellement déployés pour éliminer ces faiblesses en incorporant la politique commerciale dans les stratégies et plans de développement, mais des problèmes de mise en œuvre demeurent en raison de contraintes financières et liées aux capacités institutionnelles.  Il est prévu de mettre en place un Conseil consultatif du commerce extérieur dans le cadre du projet d'assistance liée au commerce mené par l'UE, afin d'aider la Division du commerce dans son rôle de plate‑forme de dialogue avec les parties prenantes.  Les déclarations de politique générale ont par ailleurs mis l'accent sur l'utilisation du commerce international comme moteur de reprise économique, de croissance et de transformation industrielle, parallèlement à une stratégie de reprise économique tirée par les exportations et incluant des politiques de commerce et d'investissement axées sur le marché.  La Stratégie de développement à moyen terme 2005‑2010 (MTDS) était centrée sur une croissance portée par le secteur privé et, parmi ses dix principes directeurs, mettait en avant les interventions dans les secteurs où la PNG possède un avantage concurrentiel au niveau mondial.  Les fonctionnaires espèrent que le présent examen aidera à formuler et à mettre en œuvre une politique commerciale moderne en contribuant à accroître la transparence et à mieux cibler ce qui doit être fait, y compris l'amélioration de la coordination et de la mise en œuvre.

13. Dans les débats gouvernementaux et le dialogue politique, le secteur privé est représenté par la Chambre de commerce et d'industrie, le Conseil des industries manufacturières, le Conseil des entreprises, la Chambre des mines et du pétrole et le Conseil des industries rurales.  Le Conseil consultatif pour la mise en œuvre et le suivi facilite le dialogue entre le gouvernement, le secteur privé, la société civile et la communauté en général, et plaide en faveur de la mise en œuvre des recommandations faites au gouvernement.  Le dialogue est facilité par des réunions de comités sectoriels, des forums régionaux et nationaux annuels pour le développement, ainsi que par de nombreuses interactions avec les parties prenantes, y compris l'attribution de fonctions de secrétariat au Groupe de travail national sur les obstacles à l'activité commerciale et à l'investissement.  Le Comité sectoriel du commerce et le Comité sectoriel de l'agriculture du Conseil consultatif pour la mise en œuvre et le suivi examinent les questions liées au commerce.  Presque tous les groupements professionnels ont des membres ad hoc désignés pour représenter le secteur privé et le Forum national du développement permet aux fonctionnaires du gouvernement de se mettre publiquement en contact avec les parties prenantes.  Aucun organisme indépendant n'évalue ou ne conseille publiquement le gouvernement en matière de politique commerciale ou d'aide sectorielle.  Le Conseil de l'aide à l'industrie, qui prodiguait des conseils sur l'aide à l'industrie, s'est ressenti de la faiblesse des capacités institutionnelles et du manque d'engagement des pouvoirs publics et a été aboli en 2000.  L'Institut des affaires nationales, financé par des capitaux privés, effectue des recherches et conseille de façon indépendante le gouvernement en matière de politique publique.  Le "groupe de réflexion" indépendant du gouvernement sur les questions de politique publique et de développement, à savoir l'Institut national de recherche, joue aussi un rôle consultatif en matière de politique générale et organise des sommets biennaux ouverts au public.

Principales lois commerciales

14. La réforme des lois commerciales obsolètes progresse lentement depuis 2000;  elle est largement fragmentaire et entravée par l'insuffisance des capacités institutionnelles, financières et techniques (tableau II.1).  Toutefois, plusieurs lois et modifications importantes ont été adoptées depuis le dernier examen, y compris concernant la législation et la réglementation douanières.  Les lois sont publiées au Journal officiel et la plupart des ministères disposent de sites Web, dont le contenu est cependant plus ou moins utile.

Tableau II.1

Principales lois relatives au commerce, juillet 2010
	Secteur
	Législation

	Agriculture
	Loi de 1956 sur l'exportation de noix de coco desséchée, Loi de 1991 sur les fonctions et compétences légales de la Société de l'industrie caféière, Loi de 2002 sur la Kokonas Indastri Koporesen (noix de coco), Loi de 1991 sur le cacao, Règlement de 1982 sur le cacao, Loi de 1953 sur le coprah, Règlement de 1982 sur l'inspection du coprah

	Aviation
	Loi sur l'aviation civile (2000)

	Banque et finance
	Loi de 2000 sur la Banque centrale, Loi de 1995 portant modification de la Loi sur les sociétés d'épargne et de crédit, Loi de 2000 sur l'assurance‑vie (telle que modifiée), Loi de 2000 sur les fonds de pension (Dispositions générales) (telle que modifiée), Loi de 2000 sur les banques et établissements financiers, Loi de 1997 sur les valeurs mobilières, Loi sur la Banque de développement national, Loi de 2000 sur l'assurance‑épargne et l'assurance‑vie, Loi de 1975 sur les assurances (Dispositions diverses), Loi de 1977 sur les sociétés d'assurance, Loi de 1995 sur les assurances, Loi sur l'assurance maritime (chapitre 258), Loi de 2005 sur les produits du crime

	Commerce
	Loi de 1949 sur les pratiques commerciales, Loi de 1969 sur les licences commerciales, Loi de 1963 sur les pratiques discriminatoires, Loi de 2000 sur les zones de libre‑échange, Loi de 2000 sur la Commission indépendante de la concurrence et de la consommation, Loi de 1949 sur le contrôle des prix, Règlement de 1949 sur les prix, Loi de 1952 sur les désignations commerciales, Loi de 1997 sur les sociétés, Code des fusions et acquisitions de 1998, Loi de 1990 sur le développement des pôles industriels, Loi de 1990 sur la Société de développement des petites entreprises, Loi de 1982 sur les coopératives, Loi de 1951 sur les marchandises, Loi de 1951 sur l'arbitrage, Loi de 1978 sur le règlement des différends concernant les investissements, Loi de 1985 sur le Conseil de l'aide à l'industrie, Loi de 1993 sur le Conseil de la consommation

	Douanes
	Loi de 1990 sur le tarif douanier (telle que modifiée), Loi de 1973 sur le contrôle et l'évaluation des exportations, Règlement de 1973 sur le contrôle et l'évaluation des exportations, Règlement douanier de 1987 (droits ad valorem), Règlement douanier de 1973 concernant les importations prohibées, Règlement douanier de 1963 concernant les exportations prohibées, Loi de 1982 sur les ristournes de droits de douane

	Énergie
	Loi de 2002 sur la Commission indépendante de la concurrence et de la consommation, Loi sur le secteur de l'électricité (chapitre 78), Règlement de 1966 sur la Commission de l'électricité, Loi de 1970 sur l'approvisionnement en électricité provenant d'une centrale électrique publique, Règlement de 1970 sur l'approvisionnement en électricité provenant d'une centrale électrique publique, Loi de 2002 sur la Commission de l'électricité (privatisation)

	Environnement
	Loi de 1979 sur le commerce international de la faune et de la flore, Règlement de 1982 sur le commerce international de la faune et de la flore, Loi de 1974 sur le commerce et la protection des crocodiles, Règlement de 1980 sur le commerce et la protection des crocodiles, Loi de 2000 sur l'environnement, Loi de 1978 sur les contaminants provenant de l'environnement, Loi de 1978 sur la planification environnementale, Règlement de 1992 sur la planification environnementale, Règlement de 1982 sur les ressources en eau

	Pêche
	Loi de 1998 sur la gestion des pêches, Règlement de 2000 sur la gestion des pêches, Loi de 1984 sur les pêches dans la zone protégée du Détroit de Torres, Règlement de 1987 sur les pêches dans la zone protégée du Détroit de Torres, Règlement de 1953 sur l'exportation de poissons

	Sylviculture
	Loi de 1991 sur la foresterie (telle que modifiée), Règlement de 1996 sur la foresterie

	Santé et produits pharmaceutiques
	Loi de 1973 sur la santé publique, Loi de 1987 sur le contrôle des maladies liées aux produits du tabac, Loi de 1952 sur les drogues, Règlement de 1952 sur les drogues, Loi de 1952 sur les poisons et les substances dangereuses, Règlement de 1953 sur les poisons et les substances dangereuses, Loi de 1952 sur les drogues dangereuses, Règlement de 1955 sur les drogues dangereuses, Loi de 1999 sur les médicaments et les cosmétiques, Règlement de 2002 sur les médicaments et les cosmétiques

	Propriété intellectuelle
	Loi de 2000 sur les brevets et les dessins et modèles industriels, Règlement de 2002 sur les brevets et les dessins et modèles industriels, Loi de 2000 sur le droit d'auteur et les droits voisins, Loi de 1978 sur les marques, Règlement de 1979 sur les marques, Règlement douanier de 1973 concernant les importations prohibées

	Investissement
	Loi de 1992 sur la promotion de l'investissement, Règlement de 1992 sur la promotion de l'investissement

	Terres et transport terrestre
	Constitution de la PNG, Loi foncière de 1996, Loi de 1997 sur le Conseil national de la sécurité routière, Loi de 1976 sur les concessionnaires automobiles

	Industries extractives
	Loi minière de 1992, Loi de 2005 sur les ressources minérales, Loi de 1998 sur les hydrocarbures, Règlement de 1998 sur les hydrocarbures

	Services aux entreprises et autres services
	Code de déontologie de 1989, Loi de 1986 sur les avocats, Règlement de 1990 sur l'admission des avocats, Loi de 1989 sur les procureurs généraux, Règlement de 1990 sur les procureurs généraux, Loi de 1996 sur les comptables, Loi de 1989 sur l'inscription des architectes, Loi de 1986 sur l'enregistrement des ingénieurs professionnels, Règlement de 1988 sur l'enregistrement des ingénieurs professionnels, Loi de 1983 sur l'éducation, Règlement de 1983 sur l'éducation, Loi de 2004 sur le secteur de la sécurité (services de protection)

	Quarantaine et aspects SPS
	Loi de 1991 sur l'assainissement des aliments, Loi de 1953 sur la quarantaine, Loi de 1997 sur l'Autorité nationale de quarantaine et d'inspection en matière d'agriculture, Loi de 1952 sur le contrôle des maladies animales, Règlement de 1952 sur le contrôle des maladies animales, Loi de 1952 sur les animaux, Règlement de 1952 sur les animaux

	Transport maritime
	Loi de 1951 sur le transport maritime, Loi de 1975 sur la marine marchande, Loi de 2002 sur la Commission indépendante de la concurrence et de la consommation, Loi de 1963 sur l'Office des ports

	Normes
	Loi de 1993 sur l'Institut national des normes et de la technologie industrielle, Loi de 1973 sur la mesure des échanges, Loi de 1971 sur la construction, Règlement de 1974 sur les poids et mesures

	Fiscalité
	Loi et Règlement de 1959 relatifs à l'impôt sur le revenu (tels que modifiés), Loi de 2003 relative à la taxe sur les biens et services (telle que modifiée), Loi de 1956 sur les droits d'accise (telle que modifiée), Loi de 2003 relative à la répartition des recettes provenant de la taxe sur les biens et services, Règlement de 2005 relatif à la taxe sur les biens et services, Loi sur les droits de timbre (chapitre 117), Loi de 2008 portant modification de la Loi sur les droits de douane (Projet GNL de la PNG)

	Télécommunications
	Loi de 2002 sur la Commission indépendante de la concurrence et de la consommation, Loi de 1990 sur la propriété des Postes et Télécommunications, Loi de 1996 sur les services postaux, Loi de 2009 sur la Direction nationale des technologies de l'information et des communications, Loi de 1986 sur l'interdiction et le contrôle des programmes de télévision


Source:
Autorités de la PNG.
4) Objectifs de la politique commerciale

15. Les réformes commerciales font partie intégrante de la priorité économique de la PNG dont l'objectif est d'établir une économie ouverte efficace, afin de stimuler une croissance portée par le secteur privée et fondée sur les exportations.  Une stratégie de reprise et croissance économiques tirées par les exportations a été adoptée en 2002.  Depuis le dernier examen, l'économie est davantage tournée vers l'extérieur;  les restrictions à l'importation, en particulier les droits de douane, ont été réduites et, globalement, il y a relativement peu d'obstacles non tarifaires formels.  Le gouvernement reconnaît que la PNG tirera des avantages économiques de l'amélioration de la productivité et du bien‑être des consommateurs engendrée par une intensification de la concurrence, y compris dans les secteurs de services clés.  Le plan national Vision 2050, qui constitue la déclaration d'orientation stratégique du gouvernement et dont l'objectif est de stimuler le développement jusqu'en 2050, est axé sur l'expansion du secteur manufacturier, des services, de l'agriculture, de la sylviculture et du tourisme écologique.  Élaboré par le Groupe de travail sur le plan stratégique national en tant que plan de développement global concernant tous les secteurs, il repose sur sept piliers, y compris notamment la fourniture de services, la création de richesse et le développement du capital humain, et est axé sur les activités en aval, une économie à vocation exportatrice et le développement rural.  Toutes les politiques et priorités, y compris celles liées au commerce et à l'IED, doivent être alignées sur ce plan;  en outre, le Bureau du Premier Ministre et le Comité exécutif national, par l'intermédiaire de l'Unité de gestion de la réforme du secteur public, devront être fortement impliqués dans la formulation et la mise en œuvre.  Le Plan stratégique de développement 2010‑2030, élaboré par le Département de la planification nationale et du suivi, englobe quatre plans de développement à moyen terme successifs de cinq ans chacun (le prochain, qui concerne la période 2011‑2015, est en cours de finalisation) qui présentent les principaux buts, stratégies, indicateurs et objectifs sectoriels.  La politique commerciale de la PNG a visé l'"indigénisation" de la valeur ajoutée dans le secteur agricole, les industries extractives et le secteur manufacturier, y compris les produits alimentaires, afin de promouvoir le remplacement des importations et de diversifier l'économie pour que celle‑ci soit moins tributaire de l'extraction minière et pétrolière.
  Le DCI s'est fixé pour objectif de faire passer la contribution au PIB du secteur manufacturier (à l'exception de la transformation du pétrole et des minerais) de 10% à 30% d'ici à 2030.

5) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

16. La PNG accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux, y compris à ceux qui ne sont pas Membres de l'OMC.  Elle n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics ni à l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils et n'a pas le statut d'observateur en ce qui a trait à ces accords.  La PNG ne participe pas au Groupe de travail de la transparence des marchés publics (actuellement inactif).  Elle n'est pas partie à la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information (Accord sur les technologies de l'information).

17. La PNG a fait part de son attachement indéfectible au système commercial multilatéral et à l'aboutissement du Cycle de Doha, y compris la réalisation de l'objectif primordial, à savoir un "système commercial plus juste fondé sur des règles" qui réponde aux besoins spécifiques des pays en développement.  Elle estime que l'OMC devrait protéger le pays des pratiques commerciales déloyales employées par les autres nations, y compris les subventions à l'exportation.  La PNG a demandé à l'OMC de créer une division chargée spécifiquement de mettre en œuvre le programme de travail sur les petites économies vulnérables (PEV) et d'établir un institut régional de formation aux Accords de l'OMC.  Elle est membre du Groupe des PEV (dans les domaines de l'agriculture, de l'AMNA et des règles).
  La PNG préconise l'extension du traitement spécial et différencié aux PEV en ce qui concerne les subventions à la pêche;  des engagements significatifs en matière d'accès aux marchés concernant le mouvement temporaire des personnes physiques;  et des accords contraignants d'assistance technique pour la facilitation des échanges, l'agriculture et l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA).  La PNG soutient les approches régionales pour les PEV en ce qui concerne l'établissement des points d'information sur les mesures SPS, les OTC et les ADPIC, et la fourniture d'une assistance technique et d'une aide au renforcement des capacités.  Les négociations sur les services, y compris la réglementation intérieure, devraient tenir compte des niveaux de développement des PEV.  La PNG pense que les PEV ne devraient pas avoir à s'engager à opérer pour les produits agricoles des réductions tarifaires incompatibles avec leurs besoins en matière de développement, et qu'il est important d'accorder un traitement approprié aux produits spéciaux.  De l'avis de la PNG, la libéralisation des pays développés finirait par supprimer les avantages importants à l'exportation résultant des systèmes de préférences, et les négociations devraient aussi traiter de manière adéquate les questions des entreprises commerciales d'État, des crédits à l'exportation et de l'aide alimentaire.  La PNG est convaincue que la progressivité des droits de douane appliqués par les pays développés a entravé les efforts qu'elle déploie pour ajouter de la valeur à sa production, et que le fait de devoir se conformer à leurs normes sanitaires et phytosanitaires a réduit ses exportations.  La PNG soutient la libéralisation, mais les négociations sur l'AMNA devraient tenir compte des besoins spéciaux des PEV.

18. Le fait que la PNG n'a pas de mission à Genève pour la représenter rend sa participation à l'OMC moins efficace au niveau multilatéral.  S'occupent de ces questions à temps partiel sa mission auprès de l'UE à Bruxelles et le Bureau de représentation du Forum des îles du Pacifique auprès de l'OMC, établi à Genève en 2004.
Notifications et règlement des différends

19. La PNG n'a pas pleinement rempli ses obligations de notification à l'OMC depuis 2000, d'où un manque de transparence;  en juin 2010, 43 notifications concernant l'agriculture étaient encore attendues (tableau II.2).
  Les autorités ont indiqué que cela tenait au manque de coordination entre les ministères et organismes concernés et à l'existence de contraintes de capacité, et qu'une assistance technique supplémentaire était nécessaire pour que la PNG remplisse pleinement ses obligations de notification.  Entre 2000 et 2008, la PNG a présenté annuellement des données tarifaires pour la Base de données intégrée (BDI) de l'OMC.  Elle n'a été impliquée dans aucune procédure formelle de règlement des différends de l'OMC, y compris en tant que tierce partie.

Tableau II.2

Dernières notifications en date par Accord de l'OMC, de 2000 à juillet 2010

	Accord
	Prescription/contenu
	Cote du document et date
de la notification

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.4
	Rapports semestriels sur les actions antidumping (effectuées pendant les six mois précédents)
	G/ADP/N/16/Add.1/Rev.12, 27 avril 2009

	Article 16.5
	Autorités compétentes
	G/ADP/N/14/Add.28, 14 octobre 2009

	Article 18.5
	Lois et réglementations et modifications
	G/ADP/N/1/PNG/1, 28 mars 2001

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et réglementations et principales modifications
	IP/N/1/PNG/2, 15 novembre 2005

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5:1 et 5:2
	Règles d'origine non préférentielles et modifications
	G/RO/N/32, 30 avril 2001

	Paragraphe 4 de l'Annexe II
	Règles d'origine non préférentielles et modifications
	G/RO/N/32, 30 avril 2001

	Accord sur l'inspection avant expédition

	Article 5
	Lois et réglementations et principales modifications
	G/PSI/N/1/Add.10, 19 juillet 2004

	Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC)

	Article 15.2
	Mise en œuvre et administration de l'Accord
	G/TBT/2/Add.77/Rev.1, 27 octobre 2006

	Article 10.1 et 10.3
	Points d'information nationaux
	G/TBT/ENQ/36, 5 février 2010

	Article 10.6
	Lois et réglementations et principales modifications
	G/TBT/N/PNG/1, 29 septembre 2006

	Paragraphe C de l'Annexe 3
	Acceptation du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes
	G/TBT/CS/N/170, 29 septembre 2006

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1
	Subventions
	G/SCM/N/74/PNG, 18 juin 2001

	Article 25.12
	Autorités compétentes
	G/SCM/N/18/Add.28, 14 octobre 2009

	Accords commerciaux régionaux au titre de la "Clause d'habilitation"

	Paragraphe 4 a)
	Accord commercial entre les pays insulaires du Pacifique (PICTA)
	WT/COMTD/N/29, 17 septembre 2008


Source:
Documents de l'OMC.
ii) Accords préférentiels

20. La PNG s'est fixé des objectifs de politique commerciale aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral, et a amplifié ses arrangements préférentiels (tableau AII.1).  Toutefois, compte tenu des possibilités de détournement des échanges, il n'est pas certain que des accords entre les États du Pacifique aient amélioré la prospérité régionale et, dans le cas du PICTA, de tels accords pourraient même faire obstacle à la poursuite de la libéralisation.  Même si la PNG en a retiré des avantages, cela s'est peut-être fait aux dépens de pays insulaires plus petits.  En outre, ces avantages seront probablement faibles par rapport à ceux d'un accord de libéralisation PACER-Plus avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, et surtout comparés à ceux de son propre processus de libéralisation non discriminatoire, mené de manière unilatérale ou multilatérale.
  De nouvelles réformes commerciales unilatérales pourraient accroître la prospérité de la PNG en améliorant l'affectation des ressources et en introduisant des gains d'efficacité dynamiques grâce à une concurrence accrue et à une plus grande ouverture à l'investissement, à la technologie, aux compétences et aux idées.  D'après la BAsD, il est probable que l'Accord de partenariat économique (APE) signé avec l'UE génère peu d'avantages économiques pour la PNG.
  Les autorités ont indiqué que l'APE devrait engendrer des avantages substantiels, en particulier pour le secteur de la transformation des produits de la pêche grâce au maintien d'un accès préférentiel au marché de l'UE et à l'assouplissement concomitant des prescriptions concernant les règles d'origine destiné à permettre un approvisionnement accru au niveau mondial dans ce domaine;  elles ont néanmoins dit craindre que l'adoption par l'UE d'un règlement sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée remette en cause lesdits avantages.

21. La PNG n'est pas membre du Système global de préférences commerciales (SGPC).  Elle n'accorde pas de traitement tarifaire préférentiel aux pays en développement ou aux pays les moins avancés.

b) Accords régionaux

Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA)

22. La PNG, pays insulaire membre du Forum, est partie au SPARTECA, accord préférentiel non réciproque de longue date avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  La PNG exporte en franchise de droits et sans restriction vers ces deux marchés.  Elle souhaiterait que les règles d'origine restrictives du SPARTECA sur la valeur ajoutée soient assouplies, étant donné qu'elle importe la majeure partie de ses matières premières et qu'il lui est difficile de respecter ces règles, en particulier pour les produits "expédiés" (comme le café instantané) importés pour être conditionnés puis revendus (chapitre III).  L'Australie et/ou la Nouvelle‑Zélande peuvent modifier ou suspendre l'accès préférentiel en vertu d'une clause de sauvegarde spéciale et les mesures prises à l'encontre des exportations subventionnées ou faisant l'objet d'un dumping de tous les membres du SPARTECA sont appliquées conformément à la législation de chacun des deux pays.

23. Le SPARTECA a perdu de son importance, principalement en raison de l'érosion des préférences tarifaires causée par la réduction unilatérale des taux NPF appliqués par l'Australie et la Nouvelle‑Zélande et du caractère restrictif des règles d'origine.

Accord commercial du Groupe du fer de lance mélanésien (MSG)

24. L'Accord commercial du MSG révisé, examiné en 2005 et en 2007 (Accord commercial du MSG de 2007), a remplacé la petite liste positive des concessions tarifaires (qui s'était allongée et comportait environ 530 positions tarifaires à six chiffres) par une liste négative, et a autorisé l'adhésion d'autres pays insulaires membres du Forum.
  La PNG possède une liste négative visant un certain nombre de produits agricoles (par exemple le sucre, certaines céréales, les confitures et les fruits) et de produits manufacturés (en particulier les vêtements, mais aussi les conserves de maquereau et le sel) (article 9).  Par ailleurs, les listes tarifaires comportent aujourd'hui les positions tarifaires à six chiffres, et non plus uniquement les positions à quatre chiffres, afin de mieux identifier les produits faisant l'objet d'un traitement préférentiel.

25. L'Accord commercial du MSG de 2007 prévoit l'élimination finale des droits de douane, la suppression de toute restriction quantitative à l'importation de marchandises admissibles (sauf pour des raisons de balance des paiements), et l'introduction d'aucune nouvelle prohibition ou restriction à l'exportation.  Les droits de douane devaient être progressivement supprimés dans un délai maximum de neuf ans.  Les taux inférieurs à 30% devaient être éliminés plus rapidement;  par exemple, les taux inférieurs ou égaux à 6% devaient être abolis pendant la deuxième année et les taux compris entre 6% et 8% au cours de la troisième année.  À ce jour, la PNG n'a honoré aucun des engagements de réduction tarifaire négociés au titre de l'Accord commercial du MSG de 2007.
  La clause de sauvegarde vise les droits de douane et les contingents d'importation.  Les membres peuvent suspendre les concessions tarifaires visant les produits d'industries nouvelles ou existantes pour une durée maximale de trois ans.  La rédaction approximative des dispositions essentielles (comme le calendrier des réductions tarifaires) et le manque d'engagement à l'égard des obligations ont suscité de nombreux différends commerciaux.
  Pour des raisons SPS, les Fidji ont interdit l'importation de corned‑beef (Ox & Palm, principalement) en provenance de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, même s'il a été fabriqué à partir de viande de bœuf australienne importée et certifiée exempte de la maladie de la vache folle.  Les autorités de la PNG ont contesté la légitimité de cette interdiction qui, à leur connaissance, est toujours officiellement en vigueur.  Les Fidji ne sont pas d'accord avec la décision de la PNG de refuser l'accès préférentiel aux exportations fidjiennes de Pepsi;  or, depuis 2006, les autorités de la PNG estiment que ces produits ne sont pas admissibles au bénéfice d'un traitement préférentiel, car les boissons gazeuses non alcoolisées figurent dans la liste négative de la PNG, quelle qu'en soit la marque.

26. Les échanges au sein du MSG sont limités et sont globalement d'une importance moindre pour la PNG.  L'Accord commercial du MSG est d'ordre essentiellement politique et, dans une moindre mesure, il a contribué à l'expansion du commerce régional mais a davantage détourné les échanges qu'il n'en a créés, ne procurant ainsi que de faibles avantages à la PNG.  Cette dernière considère que l'Accord commercial du MSG est en grande partie sans intérêt pour son développement économique.
  Néanmoins, les autorités reconnaissent son importance pour l'exportation de certains produits, en particulier les produits alimentaires, et la PNG est déçue par le fait que certains partenaires ne respectent pas leurs engagements.  L'Accord commercial du MSG ne concerne pas les services, mais un accord multilatéral sur les services aériens est à l'étude.

Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques (PACER)

27. Le PACER, un accord‑cadre signé en août 2001, est entré en vigueur en août 2002.  Il s'agit d'un cadre défensif visant à protéger les intérêts australiens et néo‑zélandais sur les marchés des pays insulaires membres du Forum en mettant en place un marché régional unique.
  Le mécanisme "déclencheur" de cet accord prévoit que des négociations compatibles avec les règles de l'OMC pour établir un accord de libre‑échange réciproque (sous la forme d'une zone unique de libre‑échange ou d'une union douanière) devraient être engagées ainsi:  dans les huit ans suivant l'entrée en vigueur du PICTA;  ou dès que possible, soit conjointement soit de manière individuelle, avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, après le début des négociations d'un accord de libre‑échange entre l'un quelconque des pays insulaires membres du Forum et tout pays de l'OCDE (encadré II.1).  Le PACER est ouvert à tout pays insulaire ou territoire du Pacifique.
28. L'APE provisoire entre la PNG (et les Fidji) et l'UE a amorcé les négociations PACER-Plus, lancées en août 2009.  Apparemment, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande aimeraient inclure un large éventail de questions "OMC-plus" et entamer les négociations officielles.  Les Ministres du commerce du Forum se réuniront au maximum trois fois par an pour discuter du PACER-Plus (des réunions supplémentaires seront organisées au besoin).  En 2010, les discussions préliminaires doivent porter sur:  le renforcement du Bureau du conseiller supérieur chargé des questions commerciales (nommé en février 2010);  l'intensification des consultations nationales et l'amélioration de la compréhension des questions prioritaires présentant un intérêt commun (comme les règles d'origine), de la mobilité régionale de la main‑d'œuvre (au‑delà du mode 4 de l'AGCS) et de l'aide au développement (par exemple les infrastructures physiques pour le commerce, le développement et la promotion du commerce);  la facilitation des échanges, y compris les mesures SPS, les OTC, les normes et la conformité, et les procédures douanières;  et d'autres domaines prioritaires, tels que les services, y compris dans les secteurs de la santé, de l'éducation, des télécommunications, du transport maritime et de l'aviation, de la coopération économique, et de l'environnement, notamment les énergies renouvelables.  Aucun projet de texte unifié de législation ne doit être soumis pendant la phase préliminaire.
  Il est prévu que les négociations débutent en 2011.  Les autorités ont indiqué que la PNG et d'autres pays insulaires du Pacifique tenaient à aborder ces négociations de manière progressive plutôt que par étape, et que les aspects liés au développement, y compris la fourniture d'une assistance matérielle et de services, constituaient une priorité.  Il faut aussi disposer de suffisamment de temps et de ressources pour réaliser des études sectorielles indépendantes complètes sur l'impact du PACER-Plus, y compris sur ses conséquences pour les recettes publiques et sur les moyens de compenser ces pertes.
  La PNG a formé plusieurs groupes de travail en vue de convenir d'une liste de questions, par exemple concernant les infrastructures.  Elle cherche également à obtenir, à l'issue des négociations PACER-Plus, un accès acceptable aux marchés australiens et néo‑zélandais du travail spécialisé et du travail non qualifié.
	Encadré II.1:  le PACER et le PICTA

	Le PACER

	Les consultations individuelles ou conjointes avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande doivent être activées dans les plus brefs délais si l'un quelconque des pays insulaires membres du Forum souscrit des accords de libre‑échange avec un pays développé n'appartenant pas au groupe des pays insulaires membres du Forum;  et doivent donner à l'Australie et à la Nouvelle‑Zélande la possibilité de négocier des accords de libre‑échange lorsque l'accord souscrit par le pays insulaire membre du Forum implique un pays n'appartenant pas à ce groupe, dont le PIB par habitant est supérieur à celui du pays le moins développé du groupe des pays insulaires membres du Forum.  Si les parties au PICTA entament conjointement des négociations pour des accords de libre‑échange avec n'importe quel pays n'appartenant pas au groupe des pays insulaires membres du Forum, elles doivent proposer également dans les plus brefs délais des consultations avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, de façon individuelle ou conjointe, en vue d'entamer des négociations pour des accords de libre‑échange.  Par ailleurs, tout pays insulaire membre du Forum n'intervenant pas dans des négociations susceptibles d'activer le PACER peut prendre part à des consultations ou à des négociations avec l'Australie ou la Nouvelle‑Zélande.  Le PACER ne s'applique pas à l'adhésion d'un pays insulaire du Pacifique au PICTA à condition que les règles d'origine du PICTA ne fassent pas de discrimination entre l'Australie et la Nouvelle‑Zélande d'une part et d'autres pays développés de l'autre;  il ne s'applique pas non plus à d'éventuels accords de libre‑échange bilatéraux ou multilatéraux entre des pays lorsque chacun est un pays insulaire membre du Forum, une île ou un territoire du Pacifique ou un PMA, à condition que les règles d'origine n'introduisent aucune discrimination entre l'Australie et la Nouvelle‑Zélande d'une part et d'autres pays développés de l'autre.  Si l'Australie et la Nouvelle‑Zélande entament des négociations formelles en vue d'un accord de libre‑échange avec tout pays n'appartenant pas au groupe des pays insulaires membres du Forum, elles doivent proposer l'ouverture de consultations dès que possible avec chacun des pays du groupe en vue d'entamer des négociations visant à améliorer l'accès aux marchés.  Tout nouvel accord de libre‑échange entre les pays insulaires membres du Forum, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande doit être non discriminatoire, exception faite du traitement spécial et différencié qu'il convient d'appliquer aux pays peu développés.  Tous les pays insulaires membres du Forum sont encouragés à mettre en œuvre progressivement, à titre volontaire, une libéralisation tarifaire unilatérale, et chaque partie devrait réviser périodiquement les droits de douane aux fins de réduction.  La PNG n'a pas effectué ce type de révision.  Les Membres sont également tenus de mettre en œuvre des programmes détaillés de facilitation des échanges.  Les Membres de l'OMC ne doivent pas accorder aux pays non Membres un traitement moins favorable que le traitement appliqué à d'autres Membres dans les domaines des mesures SPS, des procédures douanières et des normes et de la conformité.

	Le PICTA

	Les Membres doivent s'accorder réciproquement le traitement NPF en matière de droits de douane (y compris les modes de perception), de taxes d'exportation, de taxes intérieures, de vente de produits importés et d'administration des changes.  Le PICTA prévoit l'élimination immédiate de toutes les prohibitions ou restrictions pesant sur les importations et les exportations, y compris les contingents, les régimes de licences et autres mesures similaires, ainsi que les mesures d'autolimitation des exportations, les arrangements d'organisation du marché et les autres mesures commerciales similaires.  Les taxes intérieures et les autres frais ne doivent pas introduire de discrimination à l'encontre des produits importés.  Les membres peuvent adopter des mesures de sauvegarde au moyen de droits de douane ou d'autres mesures correctives commerciales contingentes.  Les dispositions relatives aux mesures de sauvegarde d'urgence sont moins strictes que les dispositions de l'OMC correspondantes.  Toutefois, ces dernières prévalent parmi les Membres de l'OMC parties au PICTA.  Les Membres peuvent augmenter les droits de douane pendant une durée maximale de cinq ans en général, et de dix ans dans le cas des petits États insulaires et des PMA (durée pouvant être prolongée respectivement jusqu'à dix ans et 15 ans), lorsqu'il est possible de démontrer objectivement l'existence d'un lien de causalité entre les produits importés et le "développement de la branche de production nationale".  Les droits de douane peuvent être augmentés uniquement si la marchandise concernée est produite dans le pays.  Le PICTA vise également la facilitation des échanges et le règlement des différends.  Les marchés publics doivent être libéralisés dès que possible;  cette question a fait l'objet d'une étude en 2009.  Un Accord sur le commerce des services dans le cadre du PICTA devait être conclu avant 2010;  trois cycles de négociations se sont tenus depuis leur lancement en mars 2008 (le dernier en date s'est tenu en avril 2009).  Les autorités ont indiqué que les offres initiales de la PNG étaient "OMC-plus".  Un projet de rapport sur le cadre proposé pour un Programme relatif au mouvement temporaire des personnes physiques s'inscrivant dans le cadre du PICTA a été préparé et un projet de cadre conceptuel est en cours d'élaboration.

	Source:  Secrétariat de l'OMC.


Accord commercial entre les pays insulaires du Pacifique (PICTA)

29. Le PICTA, également signé en août 2001, vise à établir une zone de libre‑échange entre les pays insulaires membres du Forum (encadré II.1).
  Après son entrée en vigueur en 2003 (2005 pour Vanuatu), le PICTA devait être entré en application en 2007;  il ne l'est toutefois que partiellement, car les textes législatifs nécessaires ont été adoptés uniquement par six pays insulaires membres du Forum, à l'exclusion de la PNG.  Les premiers échanges dans le cadre du PICTA ont eu lieu en 2007 entre les Îles Cook, les Fidji et le Samoa, et ont récemment intégré Nioué, les Îles Salomon et Vanuatu.  Les autorités ont indiqué que si le temps important qu'il fallait à la PNG pour mettre en œuvre le PICTA traduisait un manque de capacités administratives, telles que des capacités techniques et de coordination, un projet de communication avait été préparé par le Conseil des ministres pour permettre aux parties prenantes de formuler des observations.  L'échéance pour l'élimination progressive des droits de douane sur les échanges intrarégionaux, initialement fixée à 2016, a été repoussée jusqu'en 2021 pour l'ensemble des pays insulaires membres du Forum.  Les droits de douane sur les marchandises "non mises en exception" doivent être supprimés avant 2017 (initialement 2010 pour la PNG et les autres pays insulaires membres du Forum, à l'exception des petits États insulaires et des PMA (2012)).
  La PNG et les autres pays insulaires développés membres du Forum devaient immédiatement ramener les droits de douane maximaux appliqués à ces marchandises au taux de 25% en 2009 et les éliminer progressivement avant 2017;  ramener les taux compris entre 15 et 20% à 15% en 2009 et les éliminer progressivement avant 2015;  ramener les taux compris entre 10 et 15% à 10% en 2009 et les éliminer progressivement avant 2013;  et ramener les taux de 10% ou moins à 5% en 2009 et les éliminer avant 2011.
  La PNG et les autres pays insulaires développés membres du Forum doivent éliminer progressivement les droits de douane appliqués aux "importations mises en exception" négociées (c'est‑à‑dire la liste négative) d'ici à 2021.
  Les dirigeants du Pacifique avaient appelé tous les signataires à commencer à mettre en œuvre le PICTA avant 2009.  Les parties à l'Accord commercial du MSG sont également parties au PICTA.  Les échanges intrarégionaux restent négligeables et ont lieu principalement entre la PNG, les Fidji et le Samoa.
Accord de Cotonou

30. Avant la signature de l'APE provisoire, l'Accord de Cotonou régissait les relations commerciales entre la PNG et l'UE.  Il accordait à la PNG (et aux autres pays ACP sauf l'Afrique du Sud) des préférences commerciales non réciproques sous la forme de l'admission en franchise de droits pour les produits industriels, certains produits agricoles et les produits de la pêche, sous réserve de clauses de sauvegarde.  Ces préférences étaient significatives pour les exportations de conserves de thon de la PNG (accès en franchise de droits).
  La PNG exporte du sucre principalement vers les États‑Unis (à des prix nettement supérieurs aux cours mondiaux) dans le cadre d'un petit contingent.
  Les règles d'origine restrictives précisaient la teneur maximale en éléments importés, les critères de l'opération d'ouvraison et les changements de positions tarifaires, y compris par produit.  Alors que les préférences au titre de l'Accord de Cotonou s'appliquaient à l'ensemble des exportations de la PNG vers l'UE, environ la moitié de ces préférences étaient superflues car lesdites exportations bénéficiaient aussi de taux NPF nuls.

Accord de partenariat économique (APE) avec l'UE

31. Les APE remplacent les préférences non réciproques par des préférences réciproques entre l'UE et les États ACP.  La PNG et les 13 autres États du Pacifique concernés ont décidé de négocier un APE conjoint et les négociations ont commencé en septembre 2004.  En novembre 2007, la PNG (et les Fidji) ont paraphé un APE régional provisoire contenant des listes d'engagements individuelles relatives à l'accès aux marchés (Accord de partenariat provisoire entre les CE et les États du Pacifique).  En vertu de cet accord, en application depuis 2008, l'UE a provisoirement élargi les arrangements à la PNG (et aux Fidji), bien que la PNG n'ait pas signé l'Accord avant le 30 juillet 2009 (et les Fidji avant décembre 2009).  Si cet accord n'avait pas été signé, la PNG aurait vu ses conditions d'accès aux marchés de l'UE relever à nouveau du SGP, moins favorable.  L'APE provisoire porte sur les échanges de marchandises et améliore les règles d'origine sectorielles, notamment pour les produits de la pêche et des agro-industries et les textiles (chapitre III).  Initialement, les négociations avec les États insulaires du Pacifique devaient déboucher sur la conclusion d'un APE complet avant la fin de 2009, mais l'échéance a été repoussée à la fin de 2010.  Les autorités ont indiqué qu'elles croyaient comprendre que la PNG serait censée négocier de nouvelles concessions pour les marchandises pour conclure l'APE.  Elles ont également fait part de la nécessité d'une assistance technique plus ciblée de l'UE pour conclure ces négociations.
32. L'APE provisoire imposait à l'UE de libéraliser immédiatement l'ensemble des produits (à l'exclusion des armes et munitions), sauf le riz et le sucre (encadré II.2).  La PNG a accepté d'éliminer immédiatement les droits de douane sur 82,1% des lignes tarifaires (visant 88,1% des importations en provenance de l'UE), à l'exclusion des produits sensibles, tels que la viande, le poisson, les légumes, les meubles et les produits de luxe comme les bijoux.

Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ASEAN)

33. La PNG a le statut d'observateur spécial au sein de l'ASEAN et a récemment fait part de son intention d'en devenir membre.
  Cela impliquerait d'adhérer à la Zone de libre‑échange de l'ASEAN (AFTA) et aux divers ALE signés dans le cadre de l'ASEAN.

Accord commercial Asie‑Pacifique (APTA)

34. La PNG a adhéré à l'APTA (qui s'intitulait "Accord de Bangkok" jusqu'en novembre 2006), mais ne l'a pas encore ratifié.  L'APTA, qui est entré en vigueur le 1er juillet 2006, est un accord commercial préférentiel visant à libéraliser et à développer progressivement les échanges de marchandises dans la région de la CESAP en éliminant les obstacles tarifaires et non tarifaires et en encourageant la coopération économique liée au commerce.

	Encadré II.2:  APE provisoire entre l'UE et la PNG (et les Fidji)

	Les périodes de transition accordées à l'UE pour éliminer les droits de douane sur le riz (sauf la sous‑position tarifaire 1006.10.10) et le sucre (position tarifaire 17.01) s'appliquaient jusqu'en 2010 et jusqu'en octobre 2009, respectivement.  Jusqu'en octobre 2015, l'UE peut imposer des droits NPF sur le sucre pendant toute campagne de commercialisation lorsque le total des importations en provenance des pays ACP dépasse 4 millions de tonnes (équivalent sucre blanc) et lorsque les importations en provenance des pays ACP qui ne sont pas des PMA dépassent un certain niveau.  Ce niveau était fixé à 1,38 million de tonnes en 2009/2010 et a été porté à 1,45 million de tonnes en 2010/2011 et 1,6 million de tonnes les quatre années suivantes.  À partir d'octobre 2015, l'UE pourra appliquer des sauvegardes bilatérales aux importations de sucre si le prix du sucre blanc sur son marché descend pendant deux mois consécutifs en dessous de 80% du prix de l'année précédente.  De 2008 à octobre 2015, les importations de sucreries (sous‑positions tarifaires 1704.90.99, 1806.10.30 et 1806.10.90) et de préparations alimentaires (sous‑positions tarifaires 2106.90.59 et 2106.90.98) sont soumises à un "mécanisme de surveillance spécial" pour empêcher le contournement de ces arrangements, par l'application de droits NPF spécifiques si les quantités importées des États du Pacifique augmentent d'au moins 20% au cours d'une année.

	Les règles d'origine doivent être examinées dans un délai de cinq ans afin de simplifier les concepts et méthodes utilisés (chapitre III 2) iii)).  Une clause de non-discrimination (article 16) étend à chaque partie tout traitement plus favorable accordé par la suite aux tierce parties.  Pour la PNG (et les Fidji), elle concerne les ALE conclus avec toute "puissance commerciale" et s'étend à tout "traitement sensiblement plus favorable à l'égard des marchandises, y compris les règles d'origine", accordé par une tierce partie à la PNG (ou aux Fidji).  Le terme "puissance commerciale" s'entend de tout pays développé, ou de tout pays assurant plus de 1% des exportations mondiales de marchandises, ou de tout groupe de pays assurant plus de 1,5% des exportations mondiales de marchandises.  Certains Membres de l'OMC contestent la légalité de la clause de non‑discrimination et les États du Pacifique s'y opposent.

	Des règles multilatérales s'appliquent aux mesures antidumping, aux mesures compensatoires et aux sauvegardes.  Des sauvegardes bilatérales permettent aussi d'éviter un dommage grave;  des perturbations, qu'elles soient d'ordre social ou économique, dans une branche de production ou un secteur, ou des difficultés susceptibles d'entraîner une grave détérioration de la situation économique;  ou des perturbations sur les marchés agricoles ou dans les mécanismes réglementaires.  Ces mesures pourraient entraîner la suspension de nouvelles réductions tarifaires, l'augmentation des droits de douane jusqu'au taux NPF ou l'application de contingents tarifaires, en général pendant une durée maximale de deux ans (prolongeable de deux ans) lorsqu'elles sont appliquées par l'UE et pendant une durée de quatre ans (prolongeable de quatre ans dans des circonstances exceptionnelles) lorsqu'elles sont appliquées par un État du Pacifique.  Les sauvegardes ne peuvent pas être réintroduites avant un an.  La PNG et les autres États du Pacifique peuvent adopter des sauvegardes pendant 20 ans si l'augmentation des importations provoquée par les réductions tarifaires cause ou menace de causer des perturbations dans une branche de production naissante;  initialement, ces mesures peuvent être appliquées pendant une durée maximale de sept ans pour la PNG et les pays qui ne sont pas des PMA, et de 12 ans pour les PMA du Pacifique (une prorogation de trois ans est possible dans les deux cas).  L'augmentation des droits de douane ne doit pas concerner plus de 3% des lignes tarifaires ou ne doit pas dépasser 15% de la valeur moyenne des importations en provenance de l'UE effectuées au cours des trois dernières années.  Les mesures de sauvegarde bilatérales ne sont pas visées par les dispositions de l'OMC relatives au règlement des différends.  Les Parties conviennent de faciliter les échanges par l'identification, la prévention et l'élimination des OTC et des obstacles SPS au commerce.  Par ailleurs, il existe une liste des exportations prioritaires en provenance des États du Pacifique vers l'UE (cette liste inclut, entre autres choses, l'huile de palme, le café, le thé, le cacao, le coprah, les poissons et produits de la mer, le sucre, les épices, les savons, les fruits à coque, les perles, les textiles, les bijoux, l'alcool, les confitures, les biscuits, les articles en bois, les produits céramiques, la viande et les peaux de crocodile, la sève de caoutchouc, les poissons d'ornement, les fleurs, les produits pétroliers et le gaz).

	Les restrictions quantitatives ainsi que les licences d'importation et d'exportation sont d'emblée interdites.  Toute réglementation quantitative intérieure concernant le mélange, la transformation ou l'utilisation, en quantités ou en proportions déterminées, de produits provenant de sources nationales de production est interdite.  L'UE doit éliminer progressivement les subventions à l'exportation des produits agricoles accordées aux produits exportés vers les États du Pacifique et pour lesquels ces derniers doivent éliminer les droits de douane.  Le traitement national s'applique aux taxes et réglementations intérieures.  L'Accord ne comporte aucune disposition sur les subventions ou les marchés publics.

	Source:  Secrétariat de l'OMC.


c) Accords bilatéraux

Accord sur les relations commerciales entre la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée et l'Australie (PATCRA)

35. Le PATCRA confère un accès en franchise de droits non réciproque à la plupart des exportations de la PNG vers l'Australie.  De nombreux produits sont exclus, y compris certaines importations de sucre, de boissons, de tabac, de combustibles minéraux, de textiles, de vêtements et de chaussures.  Le PATCRA a été en grande partie remplacé par le SPARTECA.

Accord commercial Fidji‑Papouasie‑Nouvelle‑Guinée

36. Cet accord réciproque, signé en 1996, est actuellement en sommeil.  Les échanges entre les deux pays sont principalement régis par l'Accord commercial du MSG.
Accord PNG/Indonésie

37. Signé en septembre 2000 et ratifié en octobre 2001, l'Accord PNG/Indonésie est en sommeil.  Il constitue le fondement des accords commerciaux préférentiels entre la PNG et les provinces frontalières d'Indonésie.
iii) Système généralisé de préférences (SGP)

38. Les schémas SGP prévoient des droits préférentiels pour les exportations de la PNG.
  Toutefois, seule une petite partie des exportations dépend des avantages prévus par le SGP, car les exportations sont en majorité admises par les principaux marchés (Australie, Nouvelle‑Zélande et UE) dans le cadre d'accords préférentiels plus favorables;  il n'y avait pas de statistiques disponibles sur les exportations effectuées par la PNG dans le cadre du SGP.
39. Les autorités craignaient qu'un meilleur accès aux marchés accordé par les principales économies développées aux pays moins développés ait, à l'avenir, des effets négatifs sur les possibilités d'exportation de la PNG et limite sa capacité à diversifier ses produits et ses marchés.
iv) Accords non préférentiels

Coopération économique Asie‑Pacifique (APEC)

40. En tant que pays en développement membre de l'APEC, la PNG s'est engagée à procéder à une libéralisation non discriminatoire (c'est‑à‑dire sur une base NPF) à titre volontaire afin de réaliser d'ici à 2020 les objectifs de "libéralisation et d'ouverture des échanges et de l'investissement", définis à Bogor.  Les membres de l'APEC ont élaboré un Plan d'action pour la facilitation de l'investissement pour la période 2008‑2010 afin d'améliorer le climat de l'investissement et de renforcer la création de capacités pour réduire les inégalités économiques entre eux.  Chaque membre établit chaque année à titre volontaire un Plan d'action individuel présentant la façon dont il compte atteindre les objectifs de Bogor.  Le dernier Plan d'action individuel en date de la PNG (pour l'année 2008) a été examiné par des pairs en 2009.

Forum des îles du Pacifique (PIF)

41. Pour renforcer le régionalisme, la PNG et les autres membres du Forum ont approuvé le Plan pour le Pacifique en octobre 2005 (révisé en octobre 2006), qui doit être mis en œuvre sur une durée de dix ans.
  Ce plan prévoit l'accroissement du commerce régional (y compris en matière de services) et de l'investissement en diminuant les obstacles au commerce, y compris les mesures physiques (c'est‑à‑dire à la frontière) et techniques (quarantaine, taxes d'importation, prescriptions en matière de passeports, par exemple).  Les initiatives qui devaient être mises en œuvre immédiatement comprenaient:  l'élargissement des marchés de marchandises dans le cadre des accords SPARTECA, PICTA, PACER et avec les pays n'appartenant pas au Forum;  l'intégration du commerce des services, y compris le mouvement temporaire de la main‑d'œuvre, dans le PICTA et l'APE;  la mise en œuvre effective et opportune du Programme régional de facilitation des échanges;  et la réalisation d'une enquête sur les répercussions éventuelles du PACER.  Le Comité d'action du Plan pour le Pacifique supervise la mise en œuvre du plan.  Parmi les réalisations de 2009 figuraient le maintien de la position globale de la région pour défendre ses intérêts internationaux en matière de pêche;  l'engagement de mettre en place des services de transport maritime adaptés aux objectifs poursuivis pour plusieurs États insulaires plus petits;  le lancement de l'initiative d'achat en gros de produits pétroliers;  et la déréglementation du secteur des télécommunications.

6) Régime de l'investissement étranger

i) Aperçu général
42. Le gouvernement estime que l'investissement étranger direct (IED) est important pour le développement et la croissance économiques de la PNG.  La promotion de l'investissement fait partie intégrante de son développement industriel et de sa stratégie de croissance du secteur privé.  Toutefois, à l'exception d'un investissement irrégulier dans les industries extractives (qui est sur le point d'être stimulé par plusieurs projets importants financés par des capitaux étrangers, comme la mise en valeur du GNL), la PNG a attiré des quantités insuffisantes d'IED, malgré sa forte dépendance vis‑à‑vis de la participation étrangère (en particulier dans le secteur des ressources).  Le gouvernement essaie d'accroître l'investissement en développant un cadre de politique favorable, y compris des plans visant à renforcer le secteur manufacturier et à stimuler les exportations.  Ses politiques de développement économique et industriel visent essentiellement la diversification dans le but de fabriquer des produits à plus forte valeur ajoutée.  Les politiques encouragent le développement de secteurs autres que les industries extractives, tels que le secteur manufacturier, les sources d'énergie renouvelables (l'agriculture et la pêche, par exemple) et les services aux entreprises, afin de promouvoir l'autosuffisance et une croissance économique durable.

43. Le régime d'IED de la PNG est généralement ouvert.  Aucun changement important ne lui a été apporté depuis qu'il a été simplifié en 2004, lorsque la liste des activités réservées, qui réservait certaines activités aux citoyens et aux entités nationales de la PNG (dont 50% au moins du capital appartiennent à des citoyens de la PNG, à moins d'un contrôle étranger), a été remplacée par la liste des activités artisanales – plus réduite – en vigueur depuis 2005.
  Bien qu'elle doive en principe être révisée tous les deux ans, elle reste inchangée (tableau II.3).  La Politique nationale d'investissement (NIP) comporte des lignes directrices pour la poursuite du développement économique au moyen de projets d'investissement financés par des capitaux nationaux et étrangers.  Les volumes I et II ont été élaborés en 1998 et 1999, respectivement.  La Politique nationale d'investissement est en cours d'examen aux fins de l'élaboration du volume III.  Celui‑ci définira les principaux objectifs et stratégies des pouvoirs publics et s'efforcera de stimuler davantage la croissance économique par l'introduction de réformes structurelles visant à éliminer les obstacles à l'investissement et soutenir le développement des infrastructures.

Tableau II.3

Liste des activités artisanales, mars 2010

	Secteur
	Activité

	Agriculture
	‑
Production de légumes et autres produits du maraîchage, élevage d'animaux dont les ventes annuelles ne représentent pas plus de 50 000 kina
‑
Chasse, piégeage et repeuplement en gibier, y compris les activités de service qui y sont liées

	Sylviculture, exploitation forestière et activités connexes
	‑
Récolte de matières ligneuses naturelles telles que:  balata et autres gommes comme le caoutchouc;  liège;  gomme laque;  résines et baumes;  rotin;  crin végétal et vallisnérie spiralée;  glands et marrons;  mousses, lichens et arbres à feuilles persistantes coupés en vue d'être utilisés pour les occasions festives;  sucs;  écorces;  herbes;  fruits sauvages;  fleurs et plantes;  feuillages;  aiguilles;  roseaux;  racines;  ou autres matières naturelles

‑
Scieries mobiles

	Faune et flore
	‑
Chasse ou collecte d'éléments de la faune non protégés, y compris les insectes, les coquillages, les dents d'animaux, les défenses, les plumes, les organismes sédentaires identifiés et les produits analogues vivants ou morts

	Pêche
	‑
Pêche commerciale en eaux côtières (à moins de 3 milles du littoral) et en eaux intérieures

‑
Cueillette de crustacés et mollusques d'eau de mer et d'eau douce

‑
Chasse aux animaux aquatiques comme les tortues, ascidies et autres tuniciers, oursins ou autres échinodermes et autres invertébrés aquatiques

‑
Cueillette de matières d'origine marine telles que les perles naturelles, les éponges, les coraux et les algues

	Industries extractives
	‑
Exploitation d'alluvions d'après les définitions du Ministère des mines

	Restauration
	‑
Services de livraison d'alimentation à domicile

	Commerce de gros et de détail
	‑
Vente en gros et au détail de matières naturelles telles que:  balata et autres gommes comme le caoutchouc;  liège;  résines;  baumes;  rotin;  crin végétal et vallisnérie spiralée;  glands et marrons;  mousses, lichens et arbres à feuilles persistantes coupés en vue d'être utilisés pour les occasions festives;  sucs;  écorces;  herbes;  fruits sauvages;  fleurs et plantes;  feuillages;  aiguilles;  roseaux;  racines;  ou autres matières naturelles

‑
Vente au détail effectuée à partir d'étals, dans des boutiques, sur des marchés, ou à partir d'une voiture ou d'un motocycle

‑
Vente en gros et au détail de vêtements et de chaussures usagés, et de produits de l'artisanat

‑
Réparation de chaussures effectuée en dehors du cadre de la fabrication ou d'une vente en gros ou au détail

	Tissage
	‑
Tissage à partir de produits de la canne à sucre, réalisation de textiles, paniers, filets, corbeilles, cordes et sacs pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Fabrication de bilum
	‑
Fabrication de filets à provisions à partir de cordage traditionnel en fibre végétale et en coton, de conception traditionnelle ou contemporaine et pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Tricot
	‑
Réalisation de textiles, articles d'habillement, toiles, vêtements, motifs, tissus et éléments de décoration, etc. pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Artisanat
	‑
Réalisation de produits de l'artisanat et de compositions artistiques pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Sculpture sur bois
	‑
Réalisation de sculptures sur demande ou de sculptures diverses pouvant être vendues à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Céramique
	‑
Fabrication de pots, tasses (petites et grandes), plats, assiettes, sculptures et autres objets d'art en terre glaise pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Peinture
	‑
Réalisation de portraits, peintures à l'huile, etc. pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Sérigraphie
	‑
Réalisation de motifs, y compris les emblèmes, logos, formes artistiques traditionnelles et contemporaines, motifs pour des commémorations et événements spéciaux, imprimés sur des articles d'habillement comme les chemises, T‑shirts et autres vêtements et matières textiles spécialement pour un événement, une situation ou un objectif, pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Couture
	‑
Réalisation de vêtements, textiles, toiles et tissus pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Bijouterie
	‑
Réalisation d'articles de bijouterie simples tels que les colliers, boucles d'oreilles, bagues, bracelets fabriqués essentiellement à partir de coquillages, de défenses et de perles et pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Boulangerie‑pâtisserie
	‑
Fabrication de produits de boulangerie‑pâtisserie frais tels que les pains, gâteaux, tartes, biscuits et scones pouvant être vendus à domicile, sur les marchés ou dans des points de vente au détail moyennant le paiement d'un droit

	Dépulpage du café
	‑
Dépulpage à l'aide de machines à dépulper manuelles pour obtenir des grains de café pouvant être vendus dans des dépôts et points de vente

	Chasse aux crocodiles et traitement des peaux
	‑
Chasse aux crocodiles et traitement des peaux de crocodiles pour être vendues dans des centres de commercialisation établis

	Services de petites réparations de pneumatiques
	‑
Réparations ayant des incidences sur le secteur de la maintenance et de la réparation


Source:
Direction de la promotion de l'investissement.  Adresse consultée:  http://www.ipa.gov.pg/images/stories/ publications/cottage%20business.pdf [24 mars 2010].
b) Dispositions législatives

44. La Loi de 1992 sur la promotion de l'investissement, qui a établi la Direction de la promotion de l'investissement (IPA), et le Règlement sur la promotion de l'investissement qui s'y rapporte constituent un cadre juridique complet.  La loi établit le cadre directeur général pour tous les investissements réalisés en PNG;  néanmoins, dans certains secteurs clés, l'investissement est géré par d'autres organismes en vertu d'une législation sectorielle spécifique.  Par exemple, dans le secteur de la pêche, l'investissement est administré en vertu de la Loi de 1998 sur la gestion des pêches;  dans le secteur des services bancaires et financiers, de la Loi de 2000 sur les banques et établissements financiers;  dans le secteur de la sylviculture, de la Loi de 1991 sur la foresterie;  dans le secteur des industries extractives, de la Loi minière de 1992;  dans le secteur du pétrole, de la Loi de 1998 sur les hydrocarbures;  et dans le secteur des télécommunications, de la Loi de 2009 sur la Direction nationale des technologies de l'information et des communications.  Ces lois sectorielles doivent aussi tenir compte des dispositions de la Loi sur l'IPA.

45. L'IPA certifie que les investisseurs étrangers (lorsque 50% au moins du capital est détenu ou contrôlé et géré par des étrangers) sont des investisseurs de bonne foi pouvant exercer une activité commerciale en PNG, et examine les propositions d'IED avec pour principal objectif, selon les autorités, de s'assurer que les investisseurs sont de "bonne réputation".  La création de coentreprises est encouragée mais pas obligatoire et il n'y a pas de plafond pour la participation étrangère, bien que diverses prescriptions s'appliquent dans les secteurs de ressources.
  Avant de commencer toute activité, les investisseurs étrangers et nationaux doivent s'enregistrer conformément à la Loi sur les sociétés.  Les entreprises étrangères peuvent se constituer en tant que nouvelle entité de la PNG ou s'enregistrer en tant qu'entreprise étrangère.  Elles doivent présenter une demande de certification dans un délai d'un mois et la décision d'accorder ou non la certification intervient dans un délai de 35 jours;  dans la plupart des cas, le traitement des demandes nécessite environ deux semaines (contre trois semaines auparavant).  Si la certification est accordée, l'IPA émet un certificat de constitution, qui présente le statut de l'entité ou de la société, et un certificat d'enregistrement, qui indique l'activité commerciale de la société, son lieu d'implantation principal, ainsi que d'autres conditions (Loi de 1997 sur les sociétés).  L'IPA doit être tenue informée de tout changement important dans la participation étrangère et les investisseurs qui souhaitent se développer, se diversifier ou changer de lieu d'implantation doivent en obtenir l'autorisation.  Les sociétés sont dans l'obligation de présenter des rapports semestriels et l'IPA mène des enquêtes annuelles pour la base de données provinciale.  Des poursuites peuvent être engagées contre les sociétés illégales.  Le nombre d'approbations données par l'IPA a fortement augmenté en 2008 (tableau II.4).
Tableau II.4

Approbations données par la Direction de la promotion de l'investissement, par type, 2000‑2008

	Type
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	Total

	Certification
	163
	164
	146
	220
	269
	185
	216
	204
	339
	2 499

	Recertification
	12
	12
	11
	17
	20
	14
	16
	14
	58
	219

	Expansion
	26
	26
	24
	36
	44
	30
	35
	30
	101
	351

	Diversification
	33
	33
	30
	45
	54
	37
	44
	37
	74
	452

	Autres
	50
	51
	44
	66
	82
	57
	65
	58
	1
	710

	Total
	284
	286
	255
	384
	469
	323
	376
	343
	573
	4 231


Source:
Direction de la promotion de l'investissement (2009), Investment Papua New Guinea, vol. 10, question 17, janvier‑juin, page 5.
c) Réformes administratives et de la réglementation récentes

46. Les réformes récentes visaient à établir un régime d'investissement non discriminatoire et transparent tenant compte des meilleures pratiques internationales.  Les changements apportés incluent la simplification du processus de certification à l'étranger en 2004 et l'adoption à la fin de 2008 par la Direction de la promotion de l'investissement d'un système d'archivage électronique pour conserver les documents.  Les plans de localisation obligatoires pour les entreprises ont été supprimés en 2009 (Loi de 2007 sur l'emploi d'étrangers);  pour pouvoir renouveler les permis de travail des étrangers, les entreprises restent soumises à l'obligation de fournir des rapports commerciaux présentant en détail les activités de formation mises en œuvre.  Un nouveau visa d'entrée (visa de long séjour pour les résidents) a également été introduit en septembre 2005 pour étendre le droit de résidence permanente aux propriétaires d'entreprises à participation étrangère majoritaire ayant exercé des activités en PNG pendant au moins cinq ans et dont l'actif net s'élève à au moins 1 million de kina.
  Toutefois, il est encore possible de rationaliser davantage l'enregistrement et la certification des entreprises et de mieux cibler les activités de promotion.

d) Protection de l'investissement et différends en matière d'investissement

47. La législation garantit la sécurité des investisseurs étrangers et les protège, entre autres, contre l'expropriation, l'annulation de contrats et la discrimination, grâce au traitement NPF et à l'appartenance de la PNG à l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA).  Les différends en matière d'investissement peuvent être réglés par voie diplomatique, par voie de recours internes comme l'indemnisation ou le paiement de dommages et intérêts par l'appareil judiciaire national, ou au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).

e) Propriété foncière
48. Les étrangers ne peuvent pas être propriétaires de terres (Loi foncière (pleine propriété)).  Environ 97% des terres sont des terres coutumières et le fait de devoir négocier avec les propriétaires traditionnels pour pouvoir exploiter les terres rurales a découragé l'IED car cela coûte cher et est source d'incertitude.  Dans ces négociations, le gouvernement aide les investisseurs dans des projets de grande envergure considérés comme essentiels pour la croissance économique.  Les étrangers peuvent louer des terres appartenant à l'État, généralement pour une durée de 99 ans, à des fins spécifiques, par exemple résidentielles, commerciales ou "spéciales".  Toutes les terres à bail ou en pleine propriété sont "enregistrées" et les terres à bail sont cessibles.  Le gouvernement s'est efforcé de réduire les problèmes liés au régime foncier en créant des pôles de développement industriel et rural ainsi que des zones de libre‑échange afin d'octroyer des terres à bail aux exportateurs (chapitre III).  Plus important encore, un programme de réforme foncière efficace engagé en 2005, en vertu duquel deux lois ont été adoptées en mars 2009, devrait mobiliser les terres coutumières non agricoles à des fins d'aménagement (encadré II.3).
	Encadré II.3:  Réformes foncières

	L'objectif général du gouvernement est d'introduire des réformes foncières concernant les terres non agricoles pour faciliter l'utilisation des terres privées en vue de promouvoir la croissance économique et la création d'emplois.  Les lois régissant les terres aliénées étaient lourdes et complexes, et ce n'est qu'à l'issue de longues procédures administratives que des terres pouvaient être libérées pour être aménagées.  En l'absence de dispositions relatives à l'enregistrement général des terres coutumières, deux mécanismes juridiques ont été introduits dans le passé pour mobiliser les terres coutumières aux fins du développement économique.  Il s'agissait des conversions de statut d'occupation des terres et des contrats de bail/cession-bail.  Toutefois, la réforme du régime foncier coutumier s'est avérée être une question particulièrement sensible sur le plan politique et les premières tentatives ont échoué.

	Un programme de réforme foncière efficace a été engagé en 2005.  Cette même année, un Sommet national sur les terres s'est donné pour mandat d'entreprendre de tels changements.  Le Groupe de travail national sur l'aménagement des terres a été créé en 2006 et trois comités d'experts ont été formés pour mettre en œuvre les recommandations formulées lors du Sommet.  Les recommandations du Groupe de travail ont été adoptées en 2006 et le Programme national pour l'aménagement des terres a été lancé en février 2007 par le Premier Ministre et devait être mis en œuvre sur une période de cinq ans.  Ces mesures visaient à améliorer le système d'administration des terres;   renforcer le mécanisme de règlement des différends fonciers;   encourager 

	la mise en place d'un cadre pour mobiliser les terres coutumières à des fins d'aménagement;  et établir des institutions pour créer un marché foncier et immobilier viable.  La réforme foncière a été intégrée au débat principal sur les politiques publiques de la PNG, dans lequel plusieurs partis politiques et candidats aux élections nationales de 2007 défendaient ladite réforme.  Toutefois, sa mise en œuvre a été lente;  en effet, le premier document de conception pour la période 2008‑2012, qui vise à consolider le cadre de mise en œuvre, définir les activités et évaluer objectivement le coût du programme foncier, est toujours en cours de finalisation.

	En mars 2009, deux lois visant à mobiliser les terres non agricoles détenues par des propriétaires coutumiers à des fins d'aménagement ont été adoptées, conformément aux principes directeurs dégagés lors du Sommet et selon lesquels le système d'enregistrement ne supprimerait pas la propriété coutumière et tout système d'établissement de titres de propriété serait équivalent à un titre de propriété accordé par l'État.  La Loi de 2009 portant modification de la Loi sur la constitution en sociétés des groupements fonciers garantit que la propriété foncière demeure à perpétuité au sein du groupe social qui revendique des droits sur les terres en vertu du droit coutumier.  La Loi de 2009 portant modification de la Loi sur l'enregistrement des terres coutumières garantit que les titres fonciers issus des parcelles libérées à des fins d'aménagement sont bancables, c'est‑à‑dire utilisables pour garantir des prêts.  Parmi les progrès réalisés à ce jour figurent le projet pilote d'enregistrement des terres coutumières à Taurama Valley, Fanaiufa, Minj et Tari, et l'établissement d'un tribunal unique chargé des questions foncières.  La durée des contrats de location a été portée de 30 à 99 ans.

	Source:  Secrétariat de l'OMC.


ii) Incitations à l'investissement

49. D'après les autorités de la PNG, des incitations fiscales directes, accordées principalement en vertu de la Loi relative à l'impôt sur le revenu, s'appliquent aux investissements des petites et des grandes entreprises sur la base du traitement national.
  Ces incitations incluent:  des crédits d'impôt pour l'investissement dans le secteur manufacturier et la production primaire
;  une réduction du taux de l'impôt sur le revenu des sociétés pour certaines entreprises et les nouveaux projets de développement de la production primaire
;  des taux d'imposition moins élevés pour les sociétés résidentes que pour les sociétés non résidentes;  des exonérations fiscales temporaires accordées au titre du Programme d'incitations pour le développement rural et pour les exportations de "nouveaux produits manufacturés" (Programme d'exemption des ventes à l'exportation);  et une double déduction de l'impôt sur le revenu pour compenser les coûts du développement des marchés d'exportation dans le secteur manufacturier (chapitre III 3) iv)).  Des incitations fiscales indirectes sont également offertes en vertu de la Loi relative à la taxe sur les biens et services, de la Loi sur les droits de timbre, de la Loi sur les droits d'accise et de la Loi douanière (chapitre III 3) ii) f) et 4) i)).  Les entreprises fabriquant de "nouveaux produits manufacturés" ou des produits de remplacement des importations peuvent bénéficier de subventions salariales (chapitre III 4) i)).  De nouvelles incitations fiscales s'appliquent aux hydrocarbures, y compris leur exploration (chapitre III 4) i)).  Par ailleurs, un régime fiscal spécifique est négocié en vertu d'accords conclus par l'État dans le cadre d'importants projets liés aux ressources (chapitre IV 3)).  La PNG n'a aucune prescription de résultat en matière d'investissement.
50. Depuis le dernier examen, le gouvernement s'est efforcé de rationaliser les incitations à l'investissement et, plus généralement, les avantages fiscaux.  Par exemple, les exonérations fiscales temporaires de dix ans pour les industries "pionnières" ont été abrogées.  Afin de créer des conditions équitables garantissant la neutralité et la transparence fiscales, la politique fiscale privilégie l'octroi d'avantages fiscaux au niveau d'une branche de production ou d'un secteur plutôt que sur la base d'un projet ou en vertu d'une législation sectorielle spécifique pour les investissements à grande échelle dans le secteur manufacturier.
  Toutefois, des incitations fiscales continuent d'être accordées d'une manière non transparente et dans le cadre d'un pouvoir discrétionnaire ministériel et politique considérable, sous réserve de l'approbation finale du Comité exécutif national.  Les accords existants relatifs à des projets continuent d'offrir des avantages fiscaux en vertu de la législation pertinente et les investisseurs peuvent toujours demander des exonérations de droits de douane ou des avantages tarifaires pour les intrants importés (chapitre III 3) ii) f) et 4) i)).  Les organismes compétents préparent actuellement des Lignes directrices sur les incitations à l'investissement.
Secteurs prioritaires pour l'investissement

51. Les politiques publiques sont axées sur l'investissement dans le secteur manufacturier, y compris la transformation en aval des produits industriels, notamment les vêtements, les textiles, les articles en cuir, les produits alimentaires, les articles en bois, les chaussures, les produits chimiques, les produits en matières plastiques et en papier et les pièces de véhicules automobiles.  Le tourisme écologique au niveau des villages et l'aménagement de grands complexes touristiques figurent aussi parmi les priorités.  Les projets de développement qui:  contribuent à la croissance économique;  créent des emplois;  utilisent les ressources nationales, en particulier les ressources renouvelables;  aident les travailleurs locaux à acquérir des compétences;  permettent l'expansion des exportations;  contribuent au développement des régions reculées;  encouragent le remplacement des importations;  et facilitent une participation accrue des citoyens de la PNG sont aussi examinés favorablement.
iii) Accords internationaux

52. Bien que la PNG soit membre de la MIGA et du CIRDI, elle n'est pas partie à la Convention sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de New York) et n'a édicté aucune règle en matière d'arbitrage et de conciliation conforme à la loi type relative à l'arbitrage international de la CNUDCI.

53. La PNG a souscrit des conventions de double imposition avec l'Allemagne, l'Australie, le Canada, la Chine, la Corée du Sud, les Fidji, la Malaisie, le Royaume‑Uni et Singapour.  Les accords signés avec l'Indonésie, les Philippines et la Thaïlande doivent encore être ratifiés et incorporés dans la législation intérieure (Loi de la PNG de 1997 relative à l'impôt sur le revenu (accords internationaux)).  La PNG étudie actuellement la possibilité de conclure des arrangements avec les Îles Salomon et le Japon (les négociations avec le Japon devraient commencer prochainement).  La PNG n'a négocié aucun traité bilatéral sur l'investissement, mais a signé des accords sur la promotion et la protection des investissements avec le Royaume‑Uni, l'Australie, la Malaisie et la Chine.
7) Aide pour le commerce

54. Pendant la période considérée, la PNG a bénéficié de diverses activités d'assistance technique liée au commerce, mais continuent de se heurter à d'importantes difficultés en matière de ressources humaines et de capacités institutionnelles qui limitent sa réactivité au niveau multilatéral et entravent la mise en œuvre des obligations au titre de l'OMC, y compris l'obligation de notification.  La mise en œuvre de nouveaux engagements dans le cadre du PDD représentera probablement un défi supplémentaire pour des ressources déjà mises à rude épreuve.  Le soutien de la communauté internationale pourrait aider la PNG à s'intégrer dans le système commercial multilatéral et à faire face à des conditions commerciales changeantes, et même à évoluer de la dépendance à l'égard des préférences vers une économie ouverte et compétitive.

55. Selon la base de données conjointe OMC/OCDE, l'assistance technique apportée à la PNG par les donateurs internationaux s'est élevée à 12,13 millions de dollars EU pendant la période 2001‑2007.
  Elle est passée de 1,73 million de dollars EU en 2005 à 3,03 millions de dollars EU en 2006, mais a diminué en 2007 où elle représentait 2,75 millions de dollars EU.  La hausse de 2006 traduisait une augmentation de l'assistance en matière de politique et de réglementation commerciales, qui est passée de 0,28 million de dollars EU à 1,81 million de dollars EU (1,82 million de dollars EU en 2007).  Cette assistance est apportée essentiellement par l'Australie, le Japon, la Corée, l'ONUCESAP et l'OMC, qui a apporté une formation et un enseignement liés au commerce par le biais de la "Semaine de Genève" ainsi que d'ateliers, de séminaires et de cours de formation régionaux.  L'assistance au développement du commerce fournie à la PNG par l'Australie, la Nouvelle‑Zélande et le Japon essentiellement est passée de 1,45 million de dollars EU en 2005 à 0,93 million de dollars EU en 2007.  L'UE finance également un programme d'assistance liée au commerce pour contribuer à l'élaboration d'une politique commerciale nationale, au renforcement des capacités des institutions commerciales de la PNG et à l'amélioration du dialogue et de la coordination entre le secteur public et le secteur privé.

56. Les autorités indiquent qu'une assistance technique supplémentaire étendue en matière commerciale est nécessaire dans la plupart des domaines visés par les initiatives unilatérales, multilatérales et bilatérales.  Parmi les domaines mentionnés figuraient l'établissement et le fonctionnement des zones de libre‑échange, l'imposition des rentes provenant des ressources, les obstacles techniques au commerce, la protection de la propriété intellectuelle, y compris les moyens de la faire respecter, les marchés publics, la conformité à la réglementation de l'UE relative à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, et la politique de la concurrence.  En outre, la PNG a récemment présenté au Secrétariat du Forum des îles du Pacifique (PIFS) des propositions de projets d'assistance concernant la mise en place d'un guichet unique pour la facilitation des échanges (3,5 millions de dollars EU);  un programme pour le développement du commerce (3,8 millions de dollars EU);  l'examen des politiques relatives aux PME (120 000 dollars EU);  le soutien à la flotte de pêche palangrière (15,4 millions de dollars EU) et la mise en œuvre d'un plan directeur national pour le tourisme (590 000 dollars EU);  la création d'un laboratoire d'essais pour les produits alimentaires (7,2 millions de dollars EU);  et la fourniture d'équipements au Laboratoire de métrologie (Institut national des normes et de la technologie industrielle) (3 millions de dollars EU).
  La PNG envisage également de participer à un projet régional axé sur les droits de propriété intellectuelle, et il lui a été demandé de soutenir la proposition conjointe présentée par la Commission du commerce du Pacifique Sud et l'Université du Pacifique Sud en vue de renforcer la capacité du pays d'établir un lien entre le commerce et le secteur du tourisme.
� Les électeurs élisent les membres des 89 circonscriptions et les 20 membres du Parlement qui gouvernent les provinces et le district de Port Moresby.


� Des élections générales ne sont requises que si la motion de défiance est votée au cours de la dernière année du mandat d'un gouvernement élu.


� Le parti majoritaire du gouvernement de coalition actuel, composé de 13 partis, occupe 27 des 109 sièges du Parlement.


� Cette pratique a été déclarée inconstitutionnelle par la Cour suprême en juin 1999.


� La Loi de mars 2009 sur les relations intergouvernementales (Fonctions et financement) a été communiquée au premier Conseil législatif et doit entrer en vigueur prochainement après approbation du chef de l'État et publication au Journal officiel.


� Comparativement, le pouvoir judiciaire ne fait l'objet d'aucune intervention politique (Economist Intelligence Unit, 2008, page 7).


� CNUCED (2006), page 27 de l'anglais.


� CNUCED (2006), page 28 de l'anglais.


� La PNG fait également partie du Groupe "W52" de l'OMC proposant des "modalités" dans les négociations sur les indications géographiques et la "divulgation" de la part des déposants de demandes de brevet.


� OMC (2009).  Ce nombre a été ramené de 44 à 43 après réception d'une notification en juillet 2009.  Les notifications en attente sont celles qui doivent être présentées au titre de l'article 18:2 sur le soutien interne (tableau DS:1 du document G/AG/2 et tableaux explicatifs appropriés), ainsi que des articles 10 et 18:2 sur les subventions à l'exportation (tableau ES:1 du document G/AG/2 et tableaux explicatifs appropriés) de l'Accord sur l'agriculture, pour les années 1997 à 2008.


� BAsD (2007).  Le terme PACER-Plus désigne l'accord PACER négocié et non l'accord�cadre existant.


� BAsD (2007).


� Règlement (CE) n° 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008.


� Les autres membres sont Vanuatu, les Îles Salomon et les Fidji.  La Nouvelle�Calédonie a le statut d'observateur.  L'Accord exclut les combustibles minéraux, les produits du tabac, les boissons alcooliques, le vinaigre et le sucre de canne.


� Les listes négatives devaient être introduites progressivement avant octobre 2005.


� Chenyang et Scollay (2009), page 57.


� Scollay (2006).


� La PNG fabrique uniquement du Coca�Cola.


� Institut des politiques publiques du Pacifique (2008), page 2.


� L'Australie, la Nouvelle�Zélande, les Fidji, les Îles Cook, Kiribati, Nauru, Nioué, la Papouasie�Nouvelle�Guinée, le Samoa, les Îles Salomon et les Tonga ont ratifié le PACER.


� Réunion extraordinaire des Ministres du commerce du Forum, Document final, 23�24 octobre 2009.


� D'après une étude, le PACER diminuera les recettes publiques totales de seulement 2% (par rapport au PICTA et à l'APE qui n'entraînent aucune perte) (Soni, Harries et Zinner�Toa, 2007).  Ce faible niveau de pertes de recettes tient à la diversification relativement réussie de la PNG en ce qui concerne les taxes sur les produits de base grâce à l'abandon des droits de douane au profit de la taxe générale sur les ventes (GST) et des droits d'accise, faisant ainsi des droits de douane une plus petite source de recettes publiques.


� À la fin de février 2010, onze pays insulaires membres du Forum avaient ratifié le PICTA:  les Fidji (en octobre 2001), les Îles Cook, Kiribati, Nauru, Nioué, la Papouasie�Nouvelle�Guinée (en août 2003), le Samoa, les Îles Salomon, les Tonga, Vanuatu (en juin 2005), et Tuvalu (en avril 2008).  Les États fédérés de Micronésie doivent encore le ratifier et les Îles Marshall et les Palaos ne l'ont pas encore signé.  Le PICTA ne vise pas le commerce des boissons alcooliques et des produits du tabac;  leur statut permanent doit être décidé après deux ans.  Tout pays insulaire ou territoire du Pacifique peut adhérer.


� Les petits États insulaires sont les Îles Cook, les Îles Marshall, Kiribati, Nauru, Nioué et Tuvalu.  Les pays les moins avancés sont les Îles Salomon, Kiribati, le Samoa (qui devrait perdre ce statut à court terme), Tuvalu et Vanuatu.


� Il est conseillé aux pays insulaires membres du Forum de convertir les droits de douane spécifiques en taux ad valorem avant le début des réductions programmées.  Tout droit non ad valorem subsistant doit faire l'objet d'une réduction de 80% avant 2009 et d'une élimination progressive avant 2017.


� Ils doivent être ramenés à la moitié au moins avant 2012.


� Admission en franchise de droits par rapport à un taux de droit de 24% dans le cadre du SGP.


� Les "protocoles relatifs aux produits de base" applicables aux bananes, à la viande de bœuf, à la viande de veau et au sucre, en vertu desquels l'UE restreignait l'accès à ses marchés en utilisant des contingents tarifaires majorant ainsi les prix bien au�delà des niveaux internationaux, étaient en grande partie dénués de pertinence pour la PNG.


� Institut des politiques publiques du Pacifique (2008).


� Renseignements en ligne de l'UE, Economic Partnership Negotiations (Négociations en vue d'un partenariat économique).  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/trade/wider�agenda/development/economic� partnerships/negotiations/#pacific [24 mars 2010].


� Radio New Zealand International (2009).


� Les membres sont le Bangladesh, la Chine, l'Inde, la RDP lao, la République de Corée et Sri Lanka.


� Australie, Bélarus, Canada, États�Unis, Fédération de Russie, Japon, Norvège, Nouvelle�Zélande, Suisse, Turquie et UE (CNUCED, 2008).  Tous les schémas SGP ne sont pas inclus.


� Renseignements en ligne de l'APEC.  "IAP update for PNG for 2008" (Mise à jour du Plan d'action individuel de la PNG pour 2008).  Adresse consultée:  http://www.apec�iap.org/document/PNG_2008_IAP.htm;  et Chenyang et Scollay (2009).


� Australie, Nouvelle�Zélande et 14 États insulaires du Pacifique (la participation des Fidji a été suspendue sine die en mai 2009 en raison du régime militaire).  La Nouvelle�Calédonie et la Polynésie française, qui avaient précédemment le statut d'observateur, ont été désignées Membres associés en 2006.  Les observateurs sont actuellement le Tokélaou (2005), Wallis�et�Futuna (2006) et le Timor�Leste (2002).


� Les prix des voitures usagées ont fortement chuté en raison de l'augmentation du nombre d'entreprises et de l'intensification de la concurrence (Chenyang et Scollay, 2009, page 78).


� Renseignements en ligne de la Direction de la promotion de l'investissement, "Politique nationale d'investissement".  Adresse consultée:  http://www.ipa.gov.pg/index.php?option=com_content&task=view&id =60&Itemid=57 [24 mars 2010].


� La participation du gouvernement ne peut pas dépasser 30% dans les projets de développement des industries extractives (Loi minière de 1992) et 22,5% dans les projets pétroliers (Loi de 1998 sur les hydrocarbures).  S'il choisit de ne pas participer et que la participation étrangère est de 100%, une participation de 2% sera négociée au bénéfice des propriétaires fonciers (la participation a été négociée à 7% pour le projet GNL).


� Direction de la promotion de l'investissement (2009a), page 7.  Certaines activités professionnelles sont réservées aux citoyens de la PNG (Ministère du commerce et de l'industrie, 2008, page 5).  Les professionnels qualifiés ayant besoin d'acquérir des compétences dans le secteur tertiaire et travaillant dans leur domaine en PNG pendant au moins cinq ans ont également droit de résidence permanente.


� Chenyang et Scollay (2009), page 35.


� Renseignements en ligne de la Direction de la promotion de l'investissement, "Investment Incentives" (Incitations à l'investissement).  Adresse consultée:  http://www.ipa.gov.pg/index.php?option= com_content&task=view&id=68&Itemid=57 [24 mars 2010].  En 2005, le Comité exécutif national a demandé à la Direction de la promotion de l'investissement d'inclure sur son site Web tous les renseignements disponibles concernant les incitations à l'investissement.


� Les contribuables peuvent dépenser jusqu'à 0,75% du revenu annuel imposable dans des projets d'infrastructures publiques permettant d'obtenir un crédit d'impôt (1,5% dans le cadre de projets agricoles à partir de 2006).


� Les projets de production primaire sont soumis à un taux d'imposition de 20% au lieu de 30% pendant dix ans s'ils ont été commencés pendant la période 2004�2006.


� Gouvernement de la PNG (2010b), page 66.


� OMC, base de données du Programme de Doha pour le développement sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce, tenue à jour conjointement avec l'OCDE.  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto.org/entity_project.aspx?EntityID=258&lg=fr&.


� Scollay (2007a).





